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En République populaire de Chine, comme dans le reste du monde, letaux de consommation d'appareils électriques et électroniques (postesde télévision, ordinateurs, téléphones portables, réfrigérateurs, clima-
tiseurs, etc.) a connu une forte augmentation ces dernières décennies et
cette tendance ne montre aucun signe de fléchissement (1). Du fait de leur
obsolescence rapide, ces biens de consommation sont également jetés en
nombre croissant (2). Ce qu’il advient d'eux constitue par conséquent un sujet
de préoccupation, en particulier pour l’environnement. Mais la question de
savoir comment il faut traiter ces objets est complexe, pour plusieurs rai-
sons. Premièrement, ils forment une catégorie hétérogène incluant une mul-
titude de modèles, de composants et de matériaux, aux propriétés très
diverses. Certains d’entre eux sont technologiquement sophistiqués ou bien
leur fabrication, leur transformation ou leur destruction requiert une grande
quantité de ressources, tandis que d’autres sont relativement simples. Cer-
tains atteignent des prix élevés et s’échangent sur des marchés mondiaux
qui leur sont dédiés tandis que d’autres n’ont aucune valeur commerciale.
Certains contiennent des substances toxiques dont l’émission peut être nui-
sible à l’environnement et à la santé humaine. D’autres, en revanche, sont
plutôt inoffensifs. 
Deuxièmement, la conception et l’adoption d’un système officiel de ges-
tion des appareils électriques et électroniques d'occasion constituent une
question éminemment politique. La validation par les autorités gouverne-
mentales de certaines technologies et certains modèles commerciaux et la
condamnation parallèle de ceux qui s'en éloignent révèle une certaine
conception de ce que sont ces objets et de ce qui fait leur valeur. Cela im-
plique également une décision quant à savoir qui doit se charger de leur
traitement et dans quel but. Les paramètres d’un « régime en matière de
déchets » (waste regime), un concept que j’emprunte à Zsusza Gille (3), ré-
sultent de rapports de force et ont d’importantes conséquences. Ils orientent
les flux matériels et financiers dans de nouvelles directions, rendent certains
acteurs sociaux plus légitimes que d’autres, leur permettant ainsi de jouer
un rôle prépondérant, et influent sur la qualité de l’environnement. 
En Chine, le marché des appareils électriques et électroniques d'occasion a
connu d’importants changements ces dernières années. De petits acteurs éco-
nomiques réunis en d’importants réseaux, qui avaient autrefois un monopole
collectif sur le commerce et la transformation de ces produits, commencent
aujourd’hui à faire face à la concurrence de grands groupes industriels soute-
nus par le gouvernement central, la communauté universitaire, les médias
ainsi que des organisations internationales et non-gouvernementales. Cette
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triques et électroniques d'occasion en Chine. Il analyse les stratégies qu’elles déploient afin d’obtenir ou de conserver un avantage
concurrentiel. Des agences du gouvernement central, des instituts de recherche scientifique et de grands groupes spécialisés dans le
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flux de biens de consommation, en érigeant notamment d’importantes barrières à l'entrée. Ils s’efforcent de se distinguer des petits re-
cycleurs en s’appuyant abondamment sur une propagande écologiste et sur des discours centrés sur le progrès technologique. Cepen-
dant, le « système de gestion » du recyclage des « e-déchets » approuvé par le gouvernement chinois n’est pas aussi écologique que ses
défenseurs le prétendent. Il promeut un régime en matière de déchets centré sur des « ressources », et non des produits, et contribue
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coalition (4) définit le problème en termes environnementaux, en insistant no-
tamment sur la pollution causée par les petits ateliers de recyclage, et affirme
que l’établissement d’un système agréé par l’État y mettrait fin.
Contrairement à cette hypothèse, qui est maintenant très répandue, cet
article affirme que le souci écologique ne joue qu’un rôle secondaire dans
le soutien accordé par le gouvernement central à un système de recyclage
centré sur la récupération des matériaux et fait sur mesure pour de grands
groupes industriels. Il faut plutôt comprendre cette évolution sous l'angle
d'une dynamique de concurrence entre ceux qui contrôlent ce commerce
actuellement et ceux qui veulent le contrôler à l’avenir. 
Cette affirmation se fonde sur plusieurs constats, dont deux doivent être
soulignés dès à présent. Premièrement, en Chine, le « système pour la ges-
tion des déchets électriques et électroniques » mis en place par l’État (dianzi
dianqi feiqiwu guanli zhidu 电子电器废弃物管理制度) est loin d’être aussi
écologique que ses défenseurs voudraient qu’on le pense. Les secteurs dits
« formel » (zhenggui正规) et « informel » (fei zhenggui非正规) de l’éco-
nomie (5) sont souvent juxtaposés lorsqu’il s’agit d’évaluer les performances
écologiques et dans la très grande majorité des cas, la comparaison est fon-
dée sur un seul critère, à savoir l’impact des activités de démantèlement et
de traitement. Ceci est censé donner l’impression que les grandes usines de
recyclage sont plus propres et plus efficaces que les petits ateliers de recy-
clage et ce but est généralement atteint. Par souci d'équité, cependant, il
faudrait prendre en compte au moins deux autres facteurs :
1. les multiples autres activités des acteurs du secteur informel, qui sont
systématiquement ignorées, minimisées ou critiquées. En effet, la revente,
le réemploi, la réparation, la remise en état, la conversion, la récupération,
etc. sont pratiqués à grande échelle en Chine. Non seulement ces activités
sont peu, voire pas polluantes du tout, mais elles ont en outre le mérite de
prolonger la vie des produits, limitant ainsi le besoin d’extraire des matières
premières de la surface de la terre ou bien d’objets mis au rebut (6) ;
2. l’impact environnemental des opérations de traitement final des
grandes usines agréées. Les informations collectées grâce à mes recherches
suggèrent la rareté des contrôles de la pollution à ce niveau, ce que semble
confirmer le manque évident de données fiables, complètes, ou même sim-
plement publiées, sur la question. 
Deuxièmement, la meilleure explication des caractéristiques précises du
« système de gestion » conçu par les autorités du gouvernement central
afin de décider du destin des appareils électriques et électroniques d'occa-
sion en Chine semble se trouver dans des politiques nationales qui n’ont
que peu de rapport avec la protection de l’environnement. Ici, je pense en
particulier aux efforts visant à stimuler la consommation intérieure, à sou-
tenir les principaux fabricants et distributeurs d’appareils électriques et élec-
troniques du pays, à mieux contrôler l’industrie du recyclage et ses bénéfices
et à démontrer que la Chine maîtrise des technologies avancées et com-
plexes afin de prouver qu’elle fait, lentement mais sûrement, son entrée
dans le cercle difficilement accessible des « pays développés » (fada guojia
发达国家). C'est à la lumière de ces priorités, et avec une bonne dose de
scepticisme envers la propagande écologiste, qu'il faut aborder les déclara-
tions selon lesquelles l’État et l’industrie s’efforcent de minimiser leur im-
pact sur l’environnement.
Cette étude présente les premiers résultats de ma recherche ethnogra-
phique multi-située sur le destin de ce que l’on appelle en Chine les « e-
déchets » (dianzi laji 电子垃圾, une traduction de l'anglais e-waste). Une
grande partie de mon travail de terrain a été effectuée dans le delta de la
rivière des Perles, où j’ai passé un an au total entre 2014 et 2015 et dans la
région qui englobe Pékin et Tianjin. J’ai principalement « suivi les choses »,
comme le dit George Marcus lorsqu'il décrit les méthodes d’enquête qui
consistent à pister les objets là où ils occupent le devant de la scène (7). Ceci
m’a conduit à fréquenter des sites aussi divers que des boutiques de répara-
tion, des parcs à ferrailles, des ports, des marchés d’articles d’occasion, des
salles de conférences, des sites internet et des textes juridiques. Ceci m’a
également permis de rencontrer les gens qui s’occupent quotidiennement
des appareils électriques et électroniques d'occasion, ou bien des objets et
substances dont ils sont issus ou dans lesquels ils se transforment (8), et
d’avoir une idée de leurs activités et de leurs motivations. Un total de 52 en-
tretiens ont été réalisés avec des responsables politiques, des militants éco-
logistes, des scientifiques, des journalistes, des ferrailleurs et des recycleurs,
des spécialistes de la réparation et de la remise à neuf, etc. Suivant le conseil
de Gille, j’ai enquêté sur la façon dont les « e-déchets », comme on les ap-
pelle, sont non seulement traités mais aussi produits et décrits (9), puisqu'il
s'agit là des aspects fondamentaux d’un régime en matière de déchets.
Cet article est divisé en quatre parties. La première retrace la construction
sociale des « e-déchets » comme problème public affectant la Chine et pré-
sente l'influence de cette construction sur la recherche de solutions. Dans
la deuxième partie, je m’intéresse à ce qu’il advient des appareils électriques
et électroniques d'occasion sur le terrain, j’identifie les acteurs clés du mar-
ché, je décris leurs pratiques et leurs technologies et je dresse un bilan de
leurs forces et faiblesses respectives. La troisième partie est consacrée aux
tentatives de transformation de ce marché et se concentre sur la façon dont
la propagande écologiste est utilisée par certains afin de bénéficier d’un
avantage concurrentiel. Dans la quatrième et dernière partie, je suggère des
liens entre l’évolution du système chinois de traitement des e-déchets et
les évolutions récentes dans des champs distincts mais connexes de l’action
publique.
La Chine, première décharge mondiale 
d’e-déchets
La question des appareils électriques et électroniques d'occasion a com-
mencé à attirer l’attention du public à travers le monde dans les années
2000, principalement à cause de rapports publiés par des organisations non-
gouvernementales (ONG) (10) et par les médias (11) et elle a rapidement ac-
quis le statut de problème mondial (12). 
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Les « e-déchets », comme on en est venu à les appeler, ont été construits
socialement (13) depuis le début en termes d’injustice mondiale et de dom-
mages environnementaux. À ce jour, la grande majorité des discours sur la
question met l’accent sur les exportations « illégales » en provenance des
riches pays « développés », qui « déversent » leurs déchets vers les pauvres
pays « en voie de développement » et sur la pollution causée par les petits
ateliers dans lesquels ces appareils de haute technologie sont démontés et
traités à l’aide de techniques de recyclage « primitives » et « dépassées »
telles que la combustion à l’air libre ou les bains d'acides (14). Dans ce récit,
la Chine est désormais connue comme « la plus grande décharge d'e-dé-
chets du monde » (15), une expression qui résonne et tranche à la fois avec
sa réputation d’« usine du monde ».
Il n’y a aucune raison de remettre en question la véracité de ces discours
ou de minimiser leur rôle dans la prise de conscience des implications de la
consommation de masse. En même temps, cette formulation du « problème
des e-déchets » est devenue un genre à part entière qu'on a maintenant
tendance à considérer comme allant de soi et à répéter sans le remettre en
question.
Il est significatif que de tous les rapports des médias ou des ONG, celui
qui a sans doute eu la plus grande influence (16) traite longuement la ques-
tion des appareils électriques et électroniques d'occasion en Chine. Ce rap-
port a attiré l’attention du monde entier sur Guiyu 贵屿, une petite ville de
la province du Guangdong qui est par la suite devenue le premier symbole
de la question des e-déchets. Il a par ailleurs inextricablement lié la question
des appareils électriques et électroniques d'occasion à des images d’ouvriers
migrants exposés à des fumées toxiques, d’enfants jouant pieds nus sur des
monceaux de boîtiers en plastique cassés et de rivières devenues noires.
Dans les années qui suivirent la publication de ce rapport, Guiyu devint tris-
tement célèbre à travers toute la Chine, particulièrement après que les mé-
dias nationaux la décrivirent comme l’un des endroits les plus pollués du
pays (17).
Les scientifiques chinois ont contribué à attirer l’attention sur la pollution
causée par des technologies de recyclage « primitives ». Un grand nombre
d’études ont été publiées dans le domaine de la toxicologie sur, par exem-
ple, les taux de plomb présent dans le sang des enfants (18) ou les effets
destructeurs sur l’ADN (19), dans le but de quantifier les répercussions de
ces activités et de prouver leur nature nocive (20). En général, les résultats
sont concluants.
La communauté scientifique chinoise a également joué, et continue à
jouer, un rôle important dans la conception et le traitement des appareils
électriques et électroniques d'occasion en tant que déchets. Le discours
sur les « e-déchets » ou « déchets d'équipements électriques et électro-
niques » (DEEE) (21), qui domine dorénavant dans les milieux universitaires
et politiques du monde entier, implique qu'on recherche les solutions dans
le domaine de la « gestion des déchets » (feiwu guanli废物管理). En Chine,
la recherche sur les appareils électriques et électroniques d'occasion se
concentre par conséquent sur la récupération des matériaux et le contrôle
de la pollution (22) et est principalement conduite par des spécialistes en
sciences environnementales. 
L’idéologie du broyeur et ses corollaires 
L’approche des experts institutionnels consiste à aborder le recyclage
comme la « récupération des ressources » (zaisheng ziyuan 再生资源 ou
ziyuanhua资源化), à savoir la retransformation d’objets manufacturés (or-
dinateurs, téléphones) en leurs matériaux constituants : plastiques, alumi-
nium, cuivre, or, etc. (23) Les appareils électriques et électroniques mis au
rebut sont considérés comme des objets en fin de vie qui n’ont plus d’utilité
en tant qu’appareils mais peuvent, et doivent, être ressuscités en tant que
« matières premières » (yuanliao原料), un procédé que les spécialistes ap-
pellent de façon éloquente creuser dans les « mines urbaines » (chengshi
kuangchan城市矿产). Un scientifique américain avec qui je me suis entre-
tenu surnomme ceci l’« idéologie du broyeur » (shredder ideology) et af-
firme qu’elle domine au sein du gouvernement ainsi que dans les milieux
industriel et universitaire en Chine. Il m'a fait remarquer que le broyage, le
tri et l'extraction apparaissaient de façon évidente comme la meilleure mé-
thode pour traiter les appareils électriques et électroniques d'occasion,
même si d’autres méthodes existent, dont certaines sont « bien plus éco-
efficaces », selon lui.
L’impact environnemental des appareils électriques et électroniques va
bien au-delà de la seule question de la gestion des déchets en bout de
chaîne (24). Cependant, la communauté scientifique chinoise a jusqu’à pré-
sent accordé beaucoup moins d’attention à d’autres questions. Très peu de
travaux s’intéressent à l’impact de la conception des produits sur leur lon-
gévité et leur toxicité potentielle après qu'ils ont été jetés au rebut, malgré
le fait que plusieurs réglementations chinoises soutiennent le principe de
l’écoconception (25). De même, on manque d'enquêtes sur le réemploi, la ré-
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paration et la remise en état (26), bien que ces pratiques soient très courantes
en Chine. Lorsque je lui ai posé la question de savoir pourquoi, un employé
de l’Académie chinoise des Sciences qui travaille sur « un très modeste pro-
jet sur le réemploi » m’a dit qu’il était difficile d’obtenir des financements
publics pour ce type de recherche. Pour finir, les processus de fabrication,
dont on sait qu'ils génèrent une quantité importante de sous-produits dan-
gereux et qu'ils portent atteinte à l’environnement et à la santé humaine (27),
ne figurent pas en bonne place dans les programmes des scientifiques chi-
nois sur les « e-déchets ».
Comme c’est souvent le cas lorsqu'il est question de déchets, le statut des
appareils d'occasion a des conséquences sur celui des personnes qui les trai-
tent. En Chine, ceux-ci souffrent d’une image vraiment négative. Il est inté-
ressant de noter que si les sources européennes et nord-américaines
dépeignent les petits recycleurs asiatiques et africains comme des victimes,
les sources de Chine continentale s’intéressant à des endroits comme Guiyu
ou Taizhou (28) font, elles, apparaître ces personnes à la fois comme des vic-
times et des responsables. Les articles de presse, par exemple, insistent sur
les activités illégales des hommes d’affaires locaux telles que la contre-
bande, la corruption et l’évasion fiscale (29). Les universitaires et les militants
écologistes me les ont décrits comme peu soucieux des règles, sans état
d’âme ou bien avides, trop englués dans leurs traditions pour changer. De
tels préjugés reflètent le fait que ces personnes sont tenues comme large-
ment responsables de l’impact négatif des appareils électriques et électro-
niques d'occasion. 
Il faut remarquer que l’attitude négative qui prévaut envers le secteur dit
« informel » du recyclage se fonde rarement sur une évaluation rigoureuse
de son impact. La grande majorité des études scientifiques s’intéresse à la
forme, l’efficacité et l’évolution future du « système formel » (zhenggui
zhidu正规制度), à savoir les réglementations et les politiques nationales et
internationales, ainsi que les technologies utilisées, ou susceptibles d’être
utilisées, par de grandes entreprises de recyclage.Très peu de recherches ont
été menées sur les innombrables entités qui constituent le secteur dit « in-
formel » et sur les différentes façons dont elles traitent les appareils élec-
triques et électroniques d'occasion (30).
Faire passer l’industrie à l’échelle supérieure 
Jusqu’à présent, la grande majorité des appareils électriques et électro-
niques d'occasion en Chine atterrit dans les mains d’acteurs économiques
privés de petite taille insérés dans de larges réseaux (31), et ceci en grande par-
tie pour des raisons historiques. Lorsque la Chine s’est lancée dans les ré-
formes économiques à la fin des années 1980 et 1990, les acteurs publics se
sont petit à petit désengagés d’un certain nombre de secteurs et des acteurs
privés les ont remplacés. Dans le cas du recyclage (en général) ces derniers
étaient pour la plupart originaires de la campagne (32). Pour eux, passer de
l’agriculture à la collecte, à la revente, au démontage et/ou au traitement
des déchets représentait un moyen d’augmenter leurs modestes revenus.
Certains d’entre eux ont fait fortune, grâce à de bonnes aptitudes commer-
ciales et, surtout, grâce à une conjoncture économique favorable. La crois-
sance rapide du pays, particulièrement dans les secteurs de la construction
et de l’industrie manufacturière, a nécessité de grandes quantités de matières
premières et les vendeurs de « ressources secondaires » se sont retrouvés
en bonne position pour approvisionner les usines chinoises, généralement
parce qu'ils importaient des déchets de l’étranger (33). Les appareils électriques
et électroniques d'occasion ont servi non seulement de sources de plastiques
et de métaux, mais aussi de composants bon marché avec lesquels les ap-
pareils pouvaient être réparés ou remis en état (34) ou bien ont été revendus
comme biens de consommation d’occasion abordables. 
Le secteur du recyclage des « e-déchets » a longtemps été caractérisé par
une quasi absence d’intervention de l’État. Mais cette situation a changé
ces dernières années, et le gouvernement central cherche maintenant à le
contrôler. Bien que les premières tentatives de réglementation de ce com-
merce datent du début des années 2000, ce n’est pas avant le début des
années 2010 que des résultats tangibles ont été obtenus : le gouvernement
central a réussi à favoriser l’émergence de nouveaux acteurs dans ce secteur,
à savoir de grandes entreprises de traitement des déchets (chuli qiye处理
企业). Les politiques et les réglementations en vigueur actuellement concer-
nent exclusivement ces dernières, correspondent à leurs besoins et capacités
et ont pour but de promouvoir leurs intérêts. Elles nécessitent des opéra-
tions centralisées, de grandes infrastructures, un équipement industriel de
pointe, des processus automatisés, des systèmes complets de gestion de
l’information et, plus important encore, une concentration exclusive sur la
récupération des matériaux. Cela rend le respect des normes quasiment im-
possible pour la majorité des acteurs qui contrôlent à l’heure actuelle les
flux d’appareils électriques et électroniques d'occasion en Chine et les exclut
par conséquent du « système formel de gestion des DEEE » du pays (35).
Dans leurs déclarations publiques, les spécialistes affirment qu’il est né-
cessaire pour l’industrie « de passer à l’échelle supérieure » (chanye gui-
mohua 产业规模化), ce qui se traduit clairement par la promotion des
grandes entreprises. Ils parlent de « standardiser » et de « normaliser » l’in-
dustrie (chanye guifanhua产业规范化 ou zhengguihua正规化), en d’autres
termes d’augmenter son degré de conformité avec les règles et les régle-
mentations. Mais puisque la directive chinoise sur les DEEE et les textes ju-
ridiques connexes ne sont pas conçus pour s'appliquer aux travailleurs
indépendants, aux entrepreneurs individuels et aux petites entreprises pri-
vées (getihu个体户 or sanhu散户) (36), cela revient à supprimer ces acteurs.
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Article
Les tentatives visant à faire passer l’industrie à une échelle supérieure
constituent un élément important de la transformation du régime relatif
aux déchets en vigueur à l’heure actuelle.
Un objectif délibéré des agences gouvernementales est par exemple de
se débarrasser des « ateliers de démontage » (chaijie zuofang 拆解作坊).
Une haute fonctionnaire du ministère de la Protection de l’Environnement
(MPE) chinois m’a expliqué : « Nous prenons des mesures fermes contre
eux et utilisons des méthodes économiques pour promouvoir leurs concur-
rents. Plus il y aura de grandes usines de recyclage, plus il sera difficile pour
les petits ateliers de survivre ». La fonctionnaire a également reconnu que
« les mesures de répression ne sont pas particulièrement efficaces, puisque
les ateliers rouvrent souvent ou bien s’installent ailleurs peu de temps après
qu’ils aient été fermés, mais nous pensons que les méthodes économiques
peuvent produire de bons résultats ». Dans le cas présent, les « méthodes
économiques » consistent en des subventions (butie补贴) allouées à des
entreprises référencées et agréées par l’État. Le gouvernement central les
a introduites en deux temps. D’abord, il a cherché à donner un coup de
fouet au secteur « formel » du recyclage en lançant un programme de re-
prise appelé « Programme de rabais pour la reprise d'appareils ménagers »
(jiadian yi jiu huan xin zhengce 家电以旧换新政策 ou Home Appliance
Old-for-New Rebate Program) (37). Ce programme, intégralement financé
par des fonds publics, a été en vigueur de 2009 à 2011. Il encourageait les
consommateurs de toute la Chine à vendre leurs appareils d'occasion ex-
clusivement à des repreneurs agréés et autorisés en leur promettant un ra-
bais sur l’achat d’appareils neufs dans de grands magasins tels que Gome
(Guomei国美) et Suning (苏宁). Il a permis de manière relativement effi-
cace de fournir des « e-déchets » aux nouvelles usines de recyclage, qui
en collectaient très peu à l’époque, mais il s’est révélé trop coûteux pour
le gouvernement et la collecte a diminué dès la fin du programme. Puis,
dans une seconde phase qui dure encore aujourd’hui, le gouvernement cen-
tral a transféré le coût financier vers les producteurs (shengchanzhe 生产
者, c’est-à-dire les fabricants et les importateurs) en rendant obligatoire le
paiement d’une taxe sur chaque appareil introduit sur le marché chinois.
L’argent ainsi récolté alimente un fond géré par l’État (jijin基金) et est en-
suite redistribué aux recycleurs, qui reçoivent une somme fixe pour chaque
« article » (c’est-à-dire chaque appareil complet) traité. Le but de cette
subvention est de donner aux recycleurs agréés un avantage comparatif
sur le marché et de les rendre compétitifs. À la fin de l’année 2014, plus de
100 entreprises recevaient un soutien financier sous la forme de subven-
tions. Toutes en dépendent pour survivre. En fait, certaines usines ont
même interrompu ou ralenti leurs chaînes de tri en 2015 à cause de retards
de paiement de la part du gouvernement. Dans les grandes villes, on trouve
en général au moins une entreprise de recyclage qui entretient des liens
étroits avec les autorités étatiques. 
Le gouvernement central est plus tolérant envers les petits acteurs qui
collectent les appareils électriques et électroniques d'occasion, du moins
pour le moment. En Chine, la plupart des objets abandonnés (vieux télévi-
seurs, vêtements usés, boîtes en carton, etc.) sont rassemblés, triés et pré-
traités par les « ramasseurs d'ordures » (appelés shou polan de ren收破烂
的人 ou, par euphémisme, xiaoshangfan小商贩), puis vendus à des « sta-
tions privées » (siying feipinzhan 私营废品站) ou à de « petits espaces à
marchandises » (xiao huochang小货场) spécialisés. Les gens à qui ces en-
treprises appartiennent font souvent partie de la « population flottante »
(liudong renkou 流动人口). Ils sont très efficaces au plan économique, ti-
rant les coûts au plus bas (transport, travail, équipement, etc.) et ils contrô-
lent le « dernier kilomètre », un maillon essentiel selon les spécialistes en
logistique inversée. En d’autres termes, ils sont en contact direct avec la
source des appareils électriques et électroniques d'occasion et jouent par
conséquent un rôle crucial dans la chaîne d’approvisionnement.
Dans la Chine d’aujourd’hui, il serait difficile de se passer d’eux. Les au-
torités locales dépendent d'eux pour la gestion d'une bonne partie des dé-
chets municipaux solides. Par exemple, la municipalité (chengguan 城管)
de Canton incite ses résidents à « aller vendre ce qui peut l’être » (neng
mai na qu mai 能卖拿去卖), ce qui, en l’absence d’alternatives réelles, re-
vient à cautionner (tacitement) les « ramasseurs d'ordures ». Les recycleurs
agréés par l’État dépendent également d’eux pour s’approvisionner en ap-
pareils électriques et électroniques d'occasion. Ils sont autorisés à se fournir
chez eux dans la mesure où le système repose à l’heure actuelle sur le prin-
cipe de la « collecte multicanal » (duoqudao huishou 多渠道回收). Mais
ceci pourrait changer à l’avenir puisque le gouvernement et les universi-
taires spécialistes de la question prônent une « intégration » (yitihua一体
化) du réseau de collecte. Bien qu’ils ne donnent que rarement des détails
sur la mise en œuvre de ce processus, des expériences en cours à travers la
Chine (38) indiquent que les migrants travaillant pour leur propre compte
ne joueraient plus, au mieux, qu’un rôle mineur (39).
En général, une grande majorité des scientifiques, des écologistes et des
représentants des secteurs privé et public voient la disparition progressive
du secteur « informel » du recyclage des « e-déchets » comme une évo-
lution inéluctable et, dans l’ensemble, désirable. Ceux avec qui je me suis
entretenu pensent qu’à terme non seulement les ateliers polluants dispa-
raîtront, mais aussi les ramasseurs d'ordures indépendants, les petites sta-
tions d'accumulation privées, les déchetteries familiales, etc. Dans les
conférences spécialisées, le secteur « informel » est rarement mentionné,
ou bien seulement en passant et en termes très négatifs. Plusieurs de mes
informateurs non chinois m’ont même rapporté que lorsqu’ils ont essayé
de parler de cette question avec leurs homologues chinois, on leur a dit :
« Il n’y a pas de secteur informel en Chine ». Un déni aussi catégorique est
sans doute peu ordinaire, mais il est symptomatique d’une incapacité gé-
nérale à reconnaître le rôle et l’importance de ces acteurs (40).
Le parc industriel de Guiyu est un exemple intéressant parce qu’il révèle
à quel point la route vers la « formalisation » peut être longue et semée
d’embûches. En 2005, le gouvernement central déclara que Guiyu était le
premier « lieu d’expérimentation d’économie circulaire » (xunhuan jingji
shidian 循环经济试点) du pays. Cinq ans plus tard, le gouvernement de la
province du Guangdong fit de la construction d’un « parc de démonstra-
tion » pour la « pleine utilisation [des resources] » (zonghe liyong chanye
shifanyuan 综合利用产业示范园) l’un de ses programmes prioritaires. Un
grand terrain fut libéré pour construire ce qui allait devenir un parc indus-
triel modèle. Pendant des années, toutefois, le parc resta presque vide : les
recycleurs de Guiyu refusaient de s’y installer. Ce n’est que récemment que
certains ont commencé à le faire et encore, seulement après avoir reçu des
menaces de la part du Bureau de la Protection de l’Environnement de la
ville voisine. Mais le type d’opérations menées dans le parc aujourd’hui ne
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sont pas les plus problématiques et les méthodes qui y sont utilisées ne
diffèrent pas fondamentalement de celles qu'on trouve à l’extérieur. En
d’autres termes, les résultats ne sont pas du tout à la hauteur des attentes.
Les récentes mesures de répression prises contre de petits ateliers dans
la ville de Longtang龙塘, un autre centre de traitement célèbre situé dans
la province du Guangdong qui est actif depuis de nombreuses années, ré-
vèlent également que les gouvernements locaux profitent financièrement
de ce commerce et n’interviennent que lorsque des autorités supérieures
le leur ordonnent. 
Suprématie grâce à une stratégie diversifiée
Quand ils sont évoqués, les petits acteurs économiques sont présentés
comme la cause d’une concurrence déloyale qui éloignerait les marchan-
dises du secteur « formel » (41). En effet, malgré le soutien financier que les
« entreprises formelles » (zhenggui qiye正规企业) reçoivent du gouverne-
ment central, elles n’ont jusqu’à présent traité que des quantités relative-
ment faibles d’appareils électriques et électroniques d'occasion (42), en tout
cas si on les compare au volume total généré chaque année en Chine. Les
spécialistes ont tendance à accuser le secteur « informel » d’être respon-
sable de cette pénurie de marchandises, affirmant que les petits acteurs
économiques indépendants parviennent à proposer des prix plus élevés que
les entreprises agréées par l’État parce que, contrairement à elles, ils ne sont
pas obligés de respecter la réglementation. Cela leur permet de réduire les
coûts sur un grand nombre de choses, en particulier sur le contrôle de la
pollution (43), qui est paraît-il particulièrement coûteux. Ces affirmations sont
vraies, mais également simplistes. Le fait d'échapper aux contrôles en ma-
tière de pollution peut aider à accroître ses bénéfices, comme le démontre
la littérature sur les « paradis pour les pollueurs » (pollution havens) (44),
mais cela ne constitue guère un modèle économique en soi.
Mon travail de terrain suggère que l’avantage concurrentiel des petits ac-
teurs économiques indépendants résulte moins de leur non-respect de la
loi que du fait qu’ils peuvent choisir parmi un grand éventail de pratiques,
dont certaines tombent sous le coup de la loi et d'autres pas. Les grandes
entreprises chinoises de recyclage de « e-déchets » agréées qui opèrent en
Chine n’ont pas cette possibilité. Elles calculent leurs prix d’achat en fonc-
tion de deux facteurs : les subventions qu’elles peuvent réclamer au gou-
vernement et les prix de vente des matériaux (métaux, plastiques) sur les
marchés de matières premières. Dans la mesure où la subvention est ac-
cordée pour la destruction, officiellement appelée « traitement » (chuli处
理), des appareils électriques et électroniques, les entreprises agréées sont
fortement encouragées à mettre ces objets au broyeur. C’est la production
de fractions (petits morceaux, poudres, etc.) qui crée de la valeur écono-
mique. Au contraire, les petits acteurs indépendants, pris collectivement,
jouissent d’une plus grande liberté et adoptent une stratégie plus diversifiée.
En effet, ils ont tendance à (par ordre de priorité) réutiliser les appareils, les
réparer, en récupérer les composants et en extraire les matériaux (45). Pour
eux, la récupération de matériaux ne représente qu’une possibilité parmi
d’autres, et non une nécessité. Bien entendu, les appareils abîmés au point
d'être irréparables ou tellement désuets que personne n'en veut ne servent
que de source de matériaux. Mais si un appareil ou un composant fonc-
tionne toujours ou s’il est en suffisamment bon état pour que la réparation
se justifie, il y a de fortes chances pour qu’il soit réutilisé (46). Les ateliers de
réparation de quartier (jiadian weixiu dian 家电维修店) et les marchés d’ap-
pareils électroniques d’occasion (dianzi ershou shichang 电子二手市场 ou
dianzi cheng 电子城) qu’on trouve partout en Chine témoignent de cette
réalité. Adam Minter écrit même que, selon ce qu'il a appris de ses interlo-
cuteurs à Guiyu et Taizhou, 80 % des bénéfices du secteur provenaient
jusque récemment d'activitiés de réemploi (47). Cela n’est pas difficile à com-
prendre. Un appareil en bon état de marche a une valeur ajoutée par rapport
à des matières « premières ». Il est avantageux de le maintenir en état afin
de dégager plus de bénéfices et, par conséquent, de proposer des prix
d’achat plus élevés (48). C’est le principe qui prévaut sur les immenses mar-
chés animés de la province du Guangdong où se vendent des smartphones
haut de gamme et des écrans à cristaux liquides d’occasion. Pour résumer,
si les acteurs « informels » s’avèrent plus compétitifs que les acteurs « for-
mels », c’est aussi parce qu’ils sont plus flexibles et parviennent à exploiter
plus pleinement le potentiel marchand de chaque appareil. Ici, la concur-
rence dite « déloyale » repose en réalité sur un bon sens du commerce.
Les téléviseurs (TV) à tube cathodique sont une bonne illustration de la
façon dont la concurrence fonctionne avec les appareils électriques et élec-
troniques d'occasion. En Chine, les TV ont plusieurs caractéristiques impor-
tantes qui les distinguent d’autres types d’appareils. Premièrement, ils se
sont banalisés au sein de la population dans les années 1980, à une époque
où les réfrigérateurs et les machines à laver étaient encore un luxe, sans
parler des climatiseurs et des ordinateurs. Comparés à ces appareils, les TV
à tube cathodique ont eu plus le temps de s’accumuler dans les foyers, les
hôtels, etc. Les vieux téléviseurs sont donc particulièrement courants.
Deuxièmement, le téléviseur a récemment connu rien de moins qu’une ré-
volution technologique. Les nouveaux écrans plats de grande taille sont lé-
gers et faciles à transporter alors qu’il y a quelques années seulement, les
écrans de TV à tube cathodique de taille équivalente étaient extrêmement
encombrants. Troisièmement, les prix des TV à écran plat ont chuté de ma-
nière significative ces dernières années, de sorte que la plupart des gens
peuvent aujourd’hui se permettre d’en acheter un, en tout cas dans les
villes. Par conséquent, le marché de la récupération pour les vieux et en-
combrants TV à tube cathodique rétrécit de plus en plus. De plus, les ma-
tériaux dont sont faits les TV à tube cathodique ont une très faible valeur
commerciale. On y trouve beaucoup de verre au plomb (non-commercia-
lisable), quelques plastiques (prix bas), et seulement un peu de cuivre (prix
élevé). Du fait de toutes ces caractéristiques, les TV à tube cathodique pré-
sentent un intérêt commercial (49) très limité. Les grands recycleurs « for-
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mels » en Chine ont par conséquent moins de concurrents et parviennent
à se les procurer plus facilement que d’autres appareils comme les réfrigé-
rateurs, les climatiseurs et les machines à laver, sans parler des ordinateurs
et des TV à écran plat. En effet, les chiffres officiels indiquent que plus de
80 % de leur arrivage total en moyenne est constitué de TV à tube catho-
dique (50). Certes, d’autres facteurs permettent de rendre compte de cette
répartition entre les produits (par exemple le fait que la subvention pour
les TV soit relativement élevée, à savoir 85 yuans par poste) mais aucun
d’entre eux ne joue un rôle aussi décisif que la faible valeur commerciale
du réemploi de ce type d’appareil. La situation est complètement différente
si on s’intéresse par exemple aux climatiseurs ou aux ordinateurs. Il est fa-
cile de trouver en Chine des marchés d’occasion qui vendent ce type d’ap-
pareils par milliers. 
Le destin des appareils et la question de savoir entre quelles mains ils fi-
nissent par tomber sont donc largement déterminés par la valeur qu’on
peut en tirer et le moyen d’y parvenir. Un système de gestion des déchets
qui n’intègre pas ce paramètre ne peut fonctionner qu’au travers de me-
sures répressives. Il peut éventuellement rendre les marchés parallèles clan-
destins, mais a peu de chances de les éliminer (51).
Le recours à la propagande verte
La transformation d'un régime en matière de déchets s'accompagne tou-
jours d'un travail considérable au niveau des symboles et des mots. Les ac-
teurs « formels » qui traitent les appareils électriques et électroniques
d'occasion en Chine ne se contentent pas d’accuser sans cesse les acteurs
« informels » de pratiquer une concurrence déloyale et de dégrader l’en-
vironnement, mais ils se servent également d’une propagande écologiste
pour se démarquer de leurs concurrents et bénéficier d’un avantage
concurrentiel.
Les experts universitaires, les responsables gouvernementaux et les re-
présentants des grandes entreprises de recyclage font de gros efforts pour
présenter le « système formel de gestion des DEEE » chinois comme la
seule solution viable pour gérer les flux de « e-déchets » d’une manière
propre et, ce faisant, ils s’appuient largement sur une idéologie et une ico-
nographie écologistes. La couleur verte, des images de paysages naturels
intacts, des diagrammes représentant des cycles et des circuits de matière
fermés et des concepts tels que l’« économie circulaire » (xunhuan jingji
循环经济) et la « civilisation écologique » (shengtai wenming 生态文明)
se multiplient dans les dépliants publicitaires et les sites internet des en-
treprises, les publications scientifiques, les documents stratégiques du gou-
vernement et les reportages diffusés par les médias. De manière
significative, en Chine, les grandes entreprises de recyclage sont maintenant
communément appelées « entreprises de protection de l’environnement »
(huanbao gongsi  环保公司), comme si leur travail ne consistait pas prin-
cipalement à dégager des bénéfices en brisant des objets, en séparant des
matériaux et en les vendant mais plutôt à assurer la propreté de l’air, de la
terre et de l’eau. Leur contribution à la sécurité et au bien-être de la popu-
lation est parfois tellement soulignée et vantée qu’on en oublie presque
leur nature fondamentale d’entreprises commerciales à but lucratif. Cette
profusion de propagande écologiste sert à faire apparaître les défenseurs
du « système formel » chinois comme les seuls acteurs légitimes de la
« gestion des e-déchets ».
Pourtant les entreprises de recyclage agréées par l’État sont loin d’être
aussi vertes qu’elles le prétendent. En grattant le vernis de propagande, on
met à nu plusieurs contradictions. Premièrement, comme évoqué ci-dessus,
ces entreprises détruisent des objets de manière systématique, sans égard
pour leur potentiel de réutilisation (52). Ceci viole clairement le principe de
la « hiérarchie des déchets » (aussi connue sous le nom de « doctrine des
3R »), qui stipule que le recyclage doit intervenir seulement en dernier res-
sort, après que des tentatives aient été faites pour réduire la consomma-
tion dans un premier temps, puis pour réutiliser les objets dans un second
temps. Les spécialistes internationaux en sciences environnementales re-
connaissent que le réemploi devrait également être privilégié dans le cas
des « e-déchets » (53). Deuxièmement, les grandes entreprises de recyclage
en Chine font face aux mêmes difficultés que les autres lorsqu’elles traitent
des matériaux qui ont peu ou pas de valeur commerciale. La plupart d’entre
elles envoient le verre plombé provenant des TV à tube cathodique à la
décharge ou à l’incinérateur, par exemple, car il y a aujourd’hui très peu de
demande et donc très peu d’opportunités commerciales pour ce maté-
riau (54). Si l’on considère qu’un seul TV à tube cathodique contient jusqu’à
deux kilogrammes de plomb, chaque année, ce sont des millions de tonnes
d'un matériau hautement toxique qui échappent au recyclage. L’usage des
décharges et de l’incinération est sans doute préférable au déversement
sauvage des déchets, à condition que certains critères soient respectés,
mais on ne peut qualifier ces techniques de « vertes » et encore moins de
« circulaires ». Troisièmement, malgré les contrôles et critères prétendu-
ment « stricts » du MPE, il manque encore à de nombreux recycleurs « for-
mels » le complexe équipement de dépollution nécessaire afin d’assurer
un impact neutre sur l’environnement (55).
Plus généralement, la propagande écologiste ne doit pas nous faire oublier
que la transformation de matière n’est jamais un processus entièrement
propre. Certes, recycler les vieux appareils vaut mieux que de les abandon-
ner et de les laisser se désintégrer et, dans certains cas, cela nécessite d’uti-
liser des technologies complexes et un équipement industriel lourd, qui
seuls permettent de soigneusement extraire, séparer, purifier et stabiliser
les matériaux (56). Mais, en même temps, réduire les objets en morceaux
équivaut à ouvrir la boîte de Pandore ; cela libère des substances difficile-
ment contrôlables par la suite (57). Une multitude de précautions doivent
être prises afin d’éviter des conséquences indésirables (comme par exemple
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la contamination). Personne ne peut les prendre toutes, bien sûr, mais il
est tout à fait évident que les usines de recyclage chinoises agréées pour-
raient faire mieux dans ce domaine. Par conséquent, les prétentions éco-
logistes des défenseurs du « système formel de gestion des e-déchets »
sont à prendre avec des pincettes.
Enfin, il est essentiel de souligner que ces affirmations découlent de com-
paraisons faussées entre les secteurs « formel » et « informel ». Les repré-
sentations dominantes en faveur du premier sont persuasives en grande
partie parce qu’elles reposent sur un point de vue étriqué centré sur la ré-
cupération de matériaux. Si d’autres pratiques liées aux appareils élec-
triques et électroniques abandonnés étaient prises en compte dans
l’analyse, le secteur « informel » n’aurait pas si mauvaise presse. En effet,
les petits acteurs économiques pratiquent le réemploi et la réparation à
grande échelle en Chine, ce qu’en revanche, les grands ne font générale-
ment pas (58). Ce faisant, ils prolongent la durée de vie d’énormes quantités
d’appareils électriques et électroniques d'occasion et empêchent donc que
ces biens de consommation deviennent des « e-déchets ». Cela rend su-
perflues la « gestion des e-déchets » et la production de nouveaux appa-
reils pour les remplacer (59). Par conséquent, beaucoup de petits acteurs
économiques contribuent en réalité à réduire l’impact environnemental
global des appareils électriques et électroniques d'occasion. En principe,
ceci devrait être reconnu et salué dans le discours public. Mais cette réalité
est systématiquement ignorée ou minimisée au profit d’un discours do-
minant sur la pollution.
Matériaux, modernité et consommation de
masse 
Pourquoi le « système formel de gestion des e-déchets » chinois est-il
centré sur la récupération de matériaux à l'échelle industrielle ? Pour ré-
pondre à cette question il faut s'intéresser aux modèles qui ont inspiré les
gens qui l’ont conçu. Dès le départ, les politiques et les réglementations
nationales chinoises sur les « e-déchets » ont été calquées sur celles en
vigueur dans les régions hautement industrialisées du monde (60), où la ré-
cupération de matériaux s’est imposée comme la méthode privilégiée pour
traiter les appareils électriques et électroniques d'occasion. Les principales
lois chinoises sur les « e-déchets », par exemple, s’inspirent de la directive
DEEE de l’Union européenne, qui a été le premier texte à réglementer la
question des appareils électriques et électroniques d'occasion d’une ma-
nière complète. Jusqu’à présent, les scientifiques et les dirigeants chinois
ont continué à observer et à imiter les évolutions ayant lieu « à l’étranger »
(guowai 国外), ce qui veut toujours dire dans des pays très industrialisés.
Dans les conférences, ils évoquent toujours les pays « développés » comme
leur principale source d’inspiration. De la même façon, les paragraphes et
les chapitres sur l'« état actuel du recyclage des DEEE aux États-Unis » ou
bien sur « la situation récente au Japon » sont légion dans la littérature
scientifique chinoise (61). Il semble normal que la Chine doive être comparée
à ces pays. Les experts scientifiques et gouvernementaux ne regardent pas
les évolutions dans ces pays seulement comme une source de nouvelles
idées ; ils veulent les imiter (62). Je les ai entendu maintes fois dire : « Nous
avons beaucoup de chemin à parcourir avant de pouvoir [adopter les
mêmes réglementations/faire appliquer les mêmes normes/utiliser les
mêmes machines/etc.] que [l’Allemagne/la Corée/Taiwan/la Grande-Bre-
tagne/etc.], mais nous finirons par y arriver » (63).
Avec un tel état d’esprit, les experts chinois considèrent qu’il va de soi
que la meilleure façon de gérer les flux d'appareils électriques et électro-
niques d'occasion consiste à en extraire des matériaux à l'échelle indus-
trielle. La question de savoir si cette méthode convient ou non au contexte
actuel en Chine perd toute sa pertinence. En fait, certaines des solutions
qui ont la préférence des décideurs politiques chinois et de leurs conseillers
ne correspondent pas aux besoins ni aux capacités du pays. Un ingénieur
en environnement avec qui je me suis entretenu m’a par exemple dit que,
dans un avenir relativement proche, « le gouvernement central [chinois]
veut avoir des fonderies de pointe spécialisées, comme celles que possède
Umicore [une multinationale dont le siège social se trouve en Belgique],
bien qu’elles coûtent des centaines de millions de dollars et qu’il faille les
alimenter avec une quantité de matériaux que la Chine n’arrive pas à se
procurer par les canaux formels pour le moment ». L’idée que d’autres mé-
thodes et technologies que celles utilisées par les pays développés puissent
s'avérer plus adaptées est donc exclue.
La dimension symbolique des technologies joue également un rôle im-
portant. Leur caractère désirable ou non dépend non seulement de ce
qu’elles permettent de réaliser, mais aussi de ce qu’elles représentent dans
l’esprit des gens, comme l’a démontré le champ d'études appelé Sciences,
Technologies et Société (64). La récupération des matériaux, telle qu'on la
pratique dans les pays « développés », jouit d’une aura de scientificité et
d’innovation. Elle requiert un équipement sophistiqué, des processus au-
tomatisés, des investissements coûteux, une profusion d’informations, des
lois complexes, etc., soit des choses qui évoquent toutes le progrès tech-
nologique et la modernité. Des nombreuses méthodes utilisées en lien avec
les appareils électriques et électroniques d'occasion, c’est certainement
celle qui convient le mieux au projet « de moyen à long terme » de la
Chine de devenir un leader mondial en sciences et technologies à l’horizon
2050 (65). Avec les programmes spatiaux et les mégaprojets en génie civil,
la récupération des matériaux à l'échelle industrielle sert à prouver la mo-
dernité du pays. 
Le succès de la récupération des matériaux est également dû à une autre
de ses caractéristiques : elle est compatible avec l’augmentation des taux
de consommation et de production, contrairement à d’autres façons d'ex-
traire de la valeur des appareils électriques et électroniques d'occasion. Plus
on achète, plus on utilise et plus on se débarrasse d’appareils, plus les re-
cycleurs font des affaires. Inversement, plus on écrase et plus on retrans-
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forme des appareils en leurs constituants de base, plus les fabricants ont
de matières premières à leur disposition pour produire de nouveaux objets.
Tandis que la réparation et le réemploi sont susceptibles d’avoir un impact
négatif sur les ventes d’appareils neufs, de nuire aux intérêts des fabricants
et de faire ralentir la croissance de l’industrie électronique nationale, la ré-
cupération de matériaux sert les intérêts de l’industrie manufacturière en
rendant disponibles des matières premières secondaires plus rapidement
et en plus grande quantité. Ce n’est pas un hasard si les programmes de
collecte de vieux appareils en Chine sont souvent couplés avec des mesures
visant à augmenter les ventes de nouveaux appareils. Le « Programme de
rabais pour la reprise d'appareils ménagers », par exemple, a été conçu non
seulement pour rediriger les « e-déchets » du secteur « informel » vers le
secteur « formel », mais aussi pour stimuler la consommation intérieure
afin de lutter contre un ralentissement économique mondial et une plus
faible demande de produits sur les marchés d'exportation (66). De la même
façon, certains recycleurs « formels » rachètent des appareils aux consom-
mateurs en payant ceux-ci au moyen de points de crédit qui, contrairement
à l'argent liquide, ne peuvent être utilisés que pour l’achat de nouveaux
biens de consommation (67).
Dans l’ensemble, les producteurs approuvent le « système de gestion for-
mel » des appareils électriques et électroniques d'occasion actuellement
en vigueur en Chine. Le fait qu’il soit basé exclusivement sur la récupération
de matériaux à une échelle industrielle correspond à leur intérêt fonda-
mental, à savoir vendre un maximum de produits. Si les grandes usines de
recyclage parvenaient à supplanter le secteur « informel » pour le traite-
ment des appareils électriques et électroniques d'occasion, les pratiques
de réemploi disparaîtraient, ou en tout cas deviendraient très minoritaires,
et l’achat de nouveaux appareils deviendrait la seule possibilité pour les
consommateurs. Aujourd’hui, les fabricants doivent payer une taxe de re-
cyclage sur chaque appareil électrique ou électronique mis sur le marché
chinois, mais cela n’a pas suscité beaucoup d’opposition, pour plusieurs
raisons. Premièrement, la taxe s’élève au maximum à 13 yuans par arti-
cle (68), ce qui représente une part minime du prix total pour la plupart des
catégories de produits. Deuxièmement, la loi encourage les fabricants à
construire leurs propres usines de recyclage (69). Plusieurs grands groupes,
dont TCL (TCL jituan gufen youxian gongsi TCL集团股份有限公司) et Chang-
hong (Sichuan Changhong dianzi jituan youxian gongsi四川长虹电子集团
有限公司), ont profité de cette possibilité. Elle leur permet de récupérer
une partie de leur dépense : la branche manufacturière paye une taxe de
recyclage mais la branche recyclage récupère une partie de cet argent sous
la forme de subventions. Il est à noter que même les fabricants dont les
produits ne terminent pour l’instant pas dans les broyeurs des recycleurs
« formels » (par exemple les climatiseurs, les imprimantes et les téléphones
portables) n'expriment que peu de mécontentement. À titre d’exemple,
une représentante du secteur privé employée par une multinationale s’est
plainte en privé du manque de transparence du système fiscal chinois et
n’a pas caché qu'elle faisait des efforts dans le but de convaincre les
agences du gouvernement central de laisser davantage de liberté aux fa-
bricants. Mais elle n’a pas fondamentalement remis en question le sys-
tème.
Pour résumer, le « système de gestion des e-déchets » défendu au niveau
institutionnel en Chine a des liens évidents avec d’autres politiques éta-
tiques. Il est en adéquation avec les plans nationaux pour le développement
des sciences et des technologies, en accord avec l’importance croissante
de la modernisation (70) écologique et du techno-nationalisme (71) et com-
patible avec des niveaux de production et de consommation plus élevés
sur lesquels compte la Chine pour le développement de son industrie ma-
nufacturière ainsi que, plus généralement, pour sa croissance économique.
Conclusion
Dans cet article, j’ai montré que la voie sur laquelle la Chine s’est engagée
afin de résoudre son « problème des e-déchets » pourrait bien limiter, ou
même éliminer, la pollution causée par certaines formes de recyclage, mais
n’améliorera certainement pas l’impact écologique global des appareils
électriques et électroniques. L’avantage d’une « gestion des déchets » plus
efficace et plus propre, que le nouveau « système formel » rendrait possi-
ble, est annulé par le fait que ce système exige une destruction systéma-
tique des appareils, puisque celle-ci accélère la génération de déchets. En
ce sens, le discours sur la protection de l’environnement, qui sert à justifier
la restructuration du secteur du recyclage des « e-déchets », ne doit pas
être pris pour argent comptant. Il s’agit surtout d’un atout que certains
acteurs mobilisent, au même titre que l’autorité scientifique et médiatique,
le pouvoir étatique, l’investissement privé, etc., afin de promouvoir leurs
propres intérêts. En entretenant des idées préconçues sur l'identité des ac-
teurs qui respectent l’environnement, les grands groupes industriels cher-
chent à transformer le marché des appareils électriques et électroniques
d'occasion et à obtenir un avantage concurrentiel dans la compétition pour
l’accès à des objets de valeur et à des matériaux stratégiques. Ils sont sou-
tenus par le gouvernement central chinois, les instituts de recherche et les
médias, qui partagent la même définition du recyclage, à savoir la destruc-
tion de biens de consommation et la création de matières premières. Sup-
planter les acteurs qui contrôlent le commerce et la transformation des
appareils électriques et électroniques d’occasion en Chine à l’heure actuelle
promet d’être une tâche difficile. Ils ont une expérience longue de plusieurs
décennies, des liens étroits les uns avec les autres ainsi qu’avec les autorités
étatiques locales, et ce qui est encore plus important, ils jouissent d’une
grande liberté dans l’organisation de leurs activités. Leur quête du profit
montre qu’il y existe plusieurs façons de revaloriser les appareils électriques
et électroniques d'occasion et que le recours exclusif à la récupération des
matériaux est non seulement écologiquement indésirable mais aussi éco-
nomiquement non viable. 
En utilisant le recyclage des « e-déchets » comme point de départ, cet
article a décrit les tentatives de mise en pratique du principe d’« économie
circulaire ». Nous avons vu que les mesures concrètes qui ont été prises
encouragent en réalité des cycles matériels de plus grande envergure et
plus rapides. L’objectif chinois de « modernisation écologique » implique
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Yvan Schulz – Vers un nouveau régime en matière de déchets ? 
une transformation du régime en matière de déchets qui le rende plus vo-
race et par conséquent plus gaspilleur. Aucun vernis écologiste ne pourra
dissimuler le fait que l’impact environnemental global des appareils élec-
triques et électroniques n’est pas abordé de manière holistique ou vérita-
blement responsable en Chine, comme c’est d'ailleurs malheureusement
le cas ailleurs dans le monde. Envisagées de ce point de vue, les déclarations
optimistes sur l’émergence d’un « État vert » (72) ou d’un « capitalisme
vert » (73) et du rôle privilégié de la Chine en tant qu’incubateur dans ce
domaine sonnent désespérément creux. 
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